
Projet de règlement grand-ducal fixant les grilles horaires de la formation de 
l'infirmier du régime technique de l'enseignement secondaire technique. 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement secondaire 
technique et de la formation professionnelle continue; 

Vu la loi du 11 janvier 1995 portant réorganisation des écoles publiques et privées 
d'infirmiers et d'infirmières et réglementant la collaboration entre le ministère de l'Éducation 
nationale et le ministère de la Santé; 

Vu la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées et lycées techniques; 

Vu la directive 2005/36/CE du parlement européen et du conseil du 7 septembre 2005 
relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de certaines professions de santé; 

Notre Conseil d'État entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle, 
et après délibération du Gouvernement en conseil ; 

Arrêtons: 

Art. 1er• Les horaires en annexe du présent règlement déterminent l'enseignement dispensé 
dans les classes de la formation de l'infirmier de la division des professions de santé et des 
professions sociales du régime technique de l'enseignement secondaire technique. 

Art. 2. Le présent règlement est applicable à partir de l'année scolaire 2010-2011 pour la 
formation de l'infirmier en classe de 12e. 

Il abroge toutes les dispositions qui lui sont contraires, notamment celles relatives à la 
classe de 12e de la formation de l'infirmier du règlement grand-ducal du 7 mai 2009 fixant 
les grilles horaires, les coefficients des branches et des branches combinées, ainsi que les 
branches fondamentales de l'enseignement secondaire technique. 

Art. 3. Notre Ministre de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle est 
chargée de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 
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Exposé des motifs 

Suite à la procédure d'infraction entamée par la Commission européenne à propos de la 
non-conformité de la législation luxembourgeoise relative aux exigences minimales en 
matière de formation des infirmiers responsables de soins généraux avec la directive 
2005/36/CE qui concerne la reconnaissance des qualifications professionnelles, le 
Gouvernement a décidé d'adapter la grille horaire et les programmes de la formation de 
l'infirmier. 

La formation de l'infirmier sera dorénavant organisée sur quatre années et sanctionnée par 
un brevet de technicien supérieur, mention infirmier responsable de soins généraux. 

La formation respectera les dispositions la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles notamment en ce qui concerne le volume horaire des 
4600 heures d'enseignement théorique et clinique, la durée de l'enseignement théorique 
représentant au moins un tiers (1534 heures) et celle de l'enseignement clinique au mois la 
moitié de la durée minimale de formation (2300 heures). 

Les deux premières années, 12e et 13e
, seront organisées sous l'égide du Ministère de 

l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle. Les élèves se présenteront au 
terme de la classe de 13e à un examen national et obtiendront en cas de réussite le diplôme 
de fin d'études secondaires techniques. Les deux dernières années seront organisées sous 
l'égide du Ministère de l'Enseignement supérieur. 

Ces dispositions s'appliquent aux formations futures c.-à-d. à celles qui débutent en 
septembre 2010 avec la classe de 12e de la section de la formation de l'infirmier de la 
division des professions de santé et des professions sociales du régime technique de 
l'enseignement secondaire technique. 

Historique: 

La formation de l'infirmier tombait sous le champ d'application de la directive européenne 
"sectorielle" de 1977 qui garantit la reconnaissance automatique d'un titre de formation 
énumérée dans la directive sur base d'une formation harmonisée en Europe. 

Jusqu'en 1995 la formation de l'infirmier était de la compétence du Ministre de la Santé. Les 
élèves suivaient une formation de trois années et +/- 4600 heures, à raison de 40 heures 
hebdomadaires et 25 jours de congé annuels. 

Depuis la loi du 11 janvier 1995, la formation était organisée par le Lycée technique pour 
professions de santé (L TPS) sous la tutelle du MENFP dans le régime de l'enseignement 
secondaire technique, ce qui avait pour conséquence que la formation 

• 	 durait trois ans, 

• 	 se fondait sur 32 leçons hebdomadaires et respectait les vacances scolaires, 

• 	 se composait de 1688 leçons de théorie (langues incluses) et de 1772 heures de 
stage: au total 3460 heures, 

• 	 était sanctionnée par l'obtention du diplôme d'Etat d'infirmier (DElnf) et du diplôme 
de fin d'études secondaires techniques (bac technique) en fin de 14e. 

Depuis la fin des années 90, certaines associations professionnelles et syndicats 
intervenaient à intervalles réguliers pour dénoncer l'insuffisance d'heures d'enseignement et 



notamment d'enseignement pratique. Ils revendiquaient un prolongement de la formation 
voir une formation universitaire de niveau Bachelor pour le diplôme de l'infirmier. 

En décembre 2007, l'Association Nationale des Infirmiers au Luxembourg (ANIL) a porté 
plainte auprès de la Commission européenne. 

Aux mises en demeure de mai 2008 et janvier 2009, le Gouvernement luxembourgeois 
répliqua que la formation luxembourgeoise remplirait les critères de la directive (trois 
années). La Commission européenne n'acceptait pas que le terme "ou" appliqué dans la 
directive (formation comprend trois ans ou 4600 heures d'enseignement) serait à interpréter 
de façon alternative et non conjonctive; ceci serait contraire à la ratio legis qui exigerait une 
durée minimale pour garantir une formation harmonisée de qualité. 

Le 9 octobre 2009 la Commission européenne a émis un avis motivé que à l'encontre du 
Luxembourg en application de l'article 226 TCE qui fait suite à la mise en demeure du 8 mai 
2009 et à la mise en demeure complémentaire du 29 janvier 2009. En l'absence de réponse, 
ou en l'absence de réponse satisfaisante, la Commission européenne menaçait de saisir la 
Cour de justice des CE. 

Le Gouvernement luxembourgeois a alors informé la Commission européenne qu'il entend 
réorganiser la formation de l'infirmier d'après les principes suivants: 

• 	 La formation sera organisée sur quatre années et sanctionnée par un brevet de 
technicien supérieur, mention infirmier responsable de soins généraux. 

• 	 La formation respectera les dispositions de la directive 2005/36/CE, notamment en 
ce qui concerne le volume horaire des 4600 heures d'enseignement théorique et 
clinique, la durée de l'enseignement théorique représentant au moins un tiers (1534 
heures) et celle de l'enseignement clinique au mois la moitié de la durée minimale de 
formation (2300 heures). 

• 	 Pour ce qui est des branches enseignées dans le cadre de ces 4600 heures, celles­
ci correspondent aux matières reprises à "annexe V.2. de la directive. 

• 	 Les deux premières années, 12e et 13e
, sont organisées sous l'égide du Ministère de 

l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle. 
• 	 Les deux dernières années sont organisées sous l'égide du Ministère de 

l'Enseignement supérieur. 
• 	 Pour les infirmiers spécialisés, la formation aboutira à la délivrance d'un « deuxième 

BTS)} dans la mesure où l'accès à ces formations d'infirmiers spécialisés requiert 
l'obtention préalable d'un « BTS, mention infirmier responsable de soins généraux. }} 

• 	 La formation de la sage-femme aboutira à la délivrance d'un « brevet de technicien, 
mention sage-femme ». Le diplôme de sage-femme ne présupposera plus celui 
d'infirmier en soins généraux. 

Ces dispositions s'appliqueront aux formations futures c.-à-d. à celles qui débutent en 
septembre 2010 avec la classe de 12e de la section de la formation de l'infirmier de la 
division des professions de santé et des professions sociales du régime technique de 
l'enseignement secondaire technique. 

Ces principes ont été retenus lors d'une réunion le 18 décembre 2009 entre le ministre de 
l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle, le ministre de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche et le ministre de la Santé et approuvés par le Gouvernement 
en conseil du 26 février 2010. 

Le tableau suivant renseigne sur l'ensemble de la formation telle qu'elle est envisagée. 
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Commentaire des articles 

Art. 1er
• L'article précise que les grilles horaires figurent dans les tableaux annexés au 

règlement. 

Art. 2. L'article précise la mise en vigueur. Les dispositions antérieures sont abrogées. 

Fiche financière 

Le règlement n'a pas d'incidences financières pour ce qui est de l'organisation scolaire. 

1/ évite les frais d'une procédure judiciaire devant la Cour de Justice des CE et le paiement 
d'une amende en cas de condamnation. 


